
CHAPITRE 71

Loi modifiant la charte de la cité de
Québec

[Sanctionnée le 1er juin 1945]

A TTENDU que la cité de Québec a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de la cité et qu'il est néces-
saire pour la bonne administration de ses
affaires que sa charte, la loi 19 George
V, chapitre 95, et les lois qui la modifient,
soient de nouveau modifiées, et

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit :

1 . La cité de Québec est autorisée à
emprunter annuellement, pendant une
période de trois ans, les sommes suivan-
tes, subordonnément à l'approbation de
la Commission municipale de Québec:

a) cent mille dollars, pour la construc-
tion de pavages permanents;

b) cinquante mille dollars pour la réfec-
tion de la couche de surface des pavages.

2 . La cité de Québec est autorisée
à emprunter les sommes suivantes, subor-
donnément à l'approbation de la Com-
mission municipale de Québec;

a) soixante-quinze mille dollars, pour
le pavage en asphalte du Chemin de la
Canardière;

b) cinquante mille dollars, pour l'achat
et l'installation de signaux lumineux.

3 . Aux fins ci-dessus autorisées, la
cité pourra émettre, sur résolution de son
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conseil, des obligations portant un intérêt
n'excédant pas quatre pour cent l'an
payable semi annuellement, rembour-
sables par séries dans une période ne
dépassant pas vingt ans.

4 . L'article 14 de la loi 19 George V,
chapitre 95, est remplacé par le suivant:

" 1 4 . A compter des élections géné-
rales d'octobre 1944 le conseil de ville
sera composé du maire et de treize éche-
vins, dont deux par quartier, moins le
quartier St-Sauveur qui sera représenté
par trois échevins, qui resteront en fonc-
tion pendant trois ans ou jusqu'à l'élec-
tion de leurs successeurs en office.

Le troisième échevin du quartier St-
Sauveur sera élu par les électeurs inscrits
sur la liste pour l'élection de l'échevin
dont le siège est désigné par le numéro 2,
et ses qualités seront celles prescrites pour
le siège numéro 2."

5 . L'article 15 de la loi 19 George V,
chapitre 95, est remplacé par le suivant:

" 1 5 . A compter des élections géné-
rales d'octobre 1944, le maire sera élu
pour trois années, à la majorité des élec-
teurs municipaux ayant voté. Il est
le premier magistrat de la cité. Il la
représente en toutes fonctions honori-
fiques. Son indemnité est de huit mille
dollars par année dont trois mille dollars
pour payer partie des dépenses inhérentes
à sa charge, en sus des frais de voyage
ou de représentation."

6. L'article 16 de la loi 19 George V,
chapitre 95, est remplacé par le suivant:

" 1 6 . Chaque échevin reçoit, comme
indemnité, à même les fonds de la cité,
une somme annuelle de deux mille dol-
lars, dont cinq cents dollars pour payer
partie des dépenses inhérentes à sa charge,
en sus des frais de voyage ou de représen-
tation."

7 . L'article 194 de la loi 19 George V,
chapitre 95, est remplacé par le suivant:
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" 1 9 4 . 1. Le chef cotiseur et les coti-
seurs seront nommés par un bureau spé-
cial appelé "Le Bureau de cotisation" et
composé du maire, du recorder et d'un
membre du comité administratif nommé
à cette fin par le conseil. Ils resteront
en fonction durant bon plaisir. Le bu-
reau devra respecter les dispositions de
l'article 27 de la loi 32 Victoria, chapitre
16.

2. Le chef cotiseur et les cotiseurs com-
posent le Service des cotiseurs. Le chef
a les mêmes responsabilités et la même
autorité qu'un chef de service.

3. Dans le cas d'absence ou d'incapacité
d'agir, pour cause de maladie ou pour
toute autre cause, le Bureau de cotisation
pourra nommer un chef intérimaire.

4. Le chef cotiseur détermine comment
les cotiseurs doivent se partager le tra-
vail, toujours en respectant les dispo-
sitions de l'article 27 de la loi 32 Victoria,
chapitre 16, et prescrit de quelle façon
ce travail doit être exécuté.

5. Les cotiseurs sont entièrement sou-
mis à la juridiction du chef cotiseur
quant aux devoirs qu'ils ont à remplir,
à leurs heures de travail et à toute autre
règle d'administration interne qu'il plaira
au chef de leur imposer.

6. Les cotiseurs sont tenus de remplir
les devoirs qui leur sont imposés par la
présente charte."

8 . L'article 196 de la loi 19 George V,
chapitre 95, est abrogé.

9 . L'article 200 de la loi 19 George V,
chapitre 95, remplacé par l'article 41 de
la loi 1 George VI, chapitre 102, est de
nouveau remplacé par le suivant:

" 2 0 0 . Tous les trois ans, les coti-
seurs dressent pour chaque quartier de la
cité un nouveau rôle d'évaluation pour
tous les immeubles de tel quartier. Ce
rôle doit être complété et déposé le ou
avant le premier mars après avoir été
signé par le chef cotiseur.

Ce rôle et chacun des rôles supplé-
mentaires mentionnés dans l'article 201
doivent contenir:
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1° Les noms et les numéros des rues où
ces immeubles sont situés, ainsi que leurs
numéros de cadastre, en faisant l'estima-
tion de chaque lot séparément, excepté,
cependant, lorsqu'un bâtiment est érigé
sur plusieurs lots, ou lorsque plusieurs
lots possédés par le même propriétaire ne
forment qu'une seule et même exploita-
tation; dans ce cas, le tout peut être esti-
mé comme un seul lot;

2° Les nom, prénom et occupation des
derniers propriétaires inscrits au bureau
d'enregistrement et leur résidence actuelle,
en autant qu'il est possible de s'en assu-
rer. Dans le cas de succession, lorsque
les héritiers ne sont pas connus d'après les
registres du bureau d'enregistrement,
le nom de l'auteur sera suffisant;

3° La valeur réelle desdits immeubles;

4° Les renseignements nécessaires pour
la confection des rôles de la taxe scolaire;

5° Tout autre renseignement requis
par le conseil ou le chef cotiseur."

1 0 . La loi 19 George V, chapitre 95,
est modifiée en ajoutant après l'article
200 le suivant:

"200a, Nonobstant les dispositions
ci-dessus, les estimations portées au rôle
d'évaluation, complété et déposé le pre-
mier mars 1946, avec les modifications
qui peuvent y être légalement apportées,
constitueront le rôle d'évaluation qui doit
être complété et déposé le premier mars
des années 1947 et 1948.

Cependant, si les bâtisses ou construc-
tions érigées sur un immeuble porté au
rôle précédent ont été changées ou modi-
fiées, ou si un lot a été subdivisé ou re-
subdivisé, une nouvelle estimation de
cette propriété sera faite suivant la loi
et portée au rôle d'évaluation supplé-
mentaire par les cotiseurs. Les entrées
ainsi portées au rôle supplémentaire de
chaque année seront reportées automati-
quement au rôle régulier alors en vigueur.

Sujets aux restrictions ou modifica-
tions édictées par le présent article, les
pouvoirs conférés au Bureau de revision
ne sont pas autrement modifiés."
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1 1 . L'article 214 de la loi 19 George
V, chapitre 95, est remplacé par le suivant:

" 2 1 4 . 1. Il est, par la présente loi,
créé un Bureau de revision des évalua-
tions, qui se compose de trois membres,
dont l'un est désigné comme président et
un autre comme vice-président, nommés
par le conseil sur rapport du comité admi-
nistratif. Ces membres pourront être
nommés pour le temps nécessaire, et leur
traitement sera fixé par le conseil selon la
procédure ordinaire, sauf quant au prési-
dent qui n'aura droit à aucune indem-
nité.

2. Le conseil désignera le président et
les autres membres du bureau. Le prési-
dent devra être l'un des recorders de la
cité. Le deuxième membre sera un entre-
preneur en construction de bâtisses, et le
troisième devra être ingénieur civil en
construction de bâtisses ou architecte.

3. Avant d'entrer en fonction, tout
membre du bureau devra prêter le ser-
ment suivant devant le maire ou le gref-
fier de la cité :

"Je, A.B., nommé membre du Bureau
de revision pour la cité de Québec, déclare
sous serment que je remplirai les devoirs
de cette fonction suivant la loi, avec fidé-
lité, impartialité, honnêteté et diligence.
Ainsi Dieu me soit en aide ! "

4. Nulle vacance parmi les membres
du bureau n'enlève à ceux qui restent le
droit d'exercer leur fonction, mais cette
vacance doit être remplie par le conseil,
sur rapport du comité administratif, dans
un délai de soixante jours.

5. Aucun membre du bureau ne peut
être maire ou échevin ou à l'emploi d'une
municipalité ou d'un gouvernement, ou
député fédéral ou provincial, ou membre
d'un conseil législatif gouvernemental,
ou du Sénat du Canada, ou commissaire
d'écoles.

6. Le quorum des séances du bureau
est de deux membres, mais dans le cas de
partage égal des voix, le président a, en
sus de son droit de vote comme membre
du bureau, voix prépondérante.

7. En l'absence du président, le vice-
président présidera les séances. Il aura
tous les pouvoirs et devoirs du président,
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sauf les pouvoirs mentionnés au para-
graphe 10 du présent article.

8. Le Bureau de revision soumettra au
comité exécutif toutes les demandes de
crédits nécessaires à l'administration du
bureau, en la manière prescrite par la
loi et les règlements pour les autres ser-
vices municipaux, et il a, quant au per-
sonnel, aux frais d'expertise, aux frais de
sténographie et autres dépenses de bureau,
les mêmes pouvoirs et responsabilité
qu'un chef de service.

9. Le président convoque ses collègues
chaque fois qu'a lieu une assemblée régu-
lière du bureau, ou qu'il a besoin de les
consulter, ou de leur confier l'étude des
questions particulières sur lesquelles il
désire avoir leur avis. Ces convocations
sont faites par le secrétaire, sur l'ordre
du président.

Chaque fois que le bureau entend une
plainte relativement à une entrée au rôle,
ces séances sont publiques, à moins qu'il
n'en décide autrement.

Les témoins qui comparaissent devant
lui doivent être assermentés par le prési-
dent, lequel est autorisé à ce faire.

10. Le président décide des questions
de droit relatives aux plaintes qui sont
du ressort du bureau.

11. Le bureau doit adopter des règles
pour la conduite des affaires qui sont
portées devant lui, exiger la production
de tous renseignements et documents de
nature à éclairer, et d'une façon générale,
déterminer la procédure à suivre pour
l'examen de ces affaires.

12. Le bureau peut en tout temps déter-
miner la façon selon laquelle les cotiseurs
devront procéder à leur travail, préparer
les formules, documents et livres dont ils
devront se servir, prescrire les données et
renseignements que les cotiseurs devront
obtenir et inscrire dans leurs livres ou sur
lesdits documents, et donner ses instruc-
tions, en conséquence, au chef cotiseur.

13. Le bureau est autorisé à faire com-
paraître devant lui un ou plusieurs coti-
seurs, afin de savoir de quelle façon et
selon quels principes ils ont procédé à
leurs évaluations généralement ou dans
un cas particulier, et sur quelles données
ces évaluations sont fondées.

Il peut, lorsqu'il le juge à propos,
après avoir entendu les cotiseurs intéres-
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ses, déterminer seul ou avec le concours
d'experts, les évaluations dont il s'agit.

La décision prend effet à compter de
la date du certificat d'évaluation, confor-
mément au paragraphe 21 du présent
article.

14. Le bureau ne peut autoriser ni or-
donner aucune modification au rôle d'éva-
luation, à moins d'en aviser le contribua-
ble intéressé et de lui donner en même
temps, par lettre recommandée, avis préa-
lable d'au moins dix jours de se présenter
devant lui pour faire valoir ses objections.

Le certificat d'évaluation prescrit par
la présente loi doit indiquer qu'un avis a
été donné et que la partie intéressée a
omis de comparaître, ou de se présenter
après avoir comparu, ou a été entendue.

15. Dès qu'il a reçu le certificat d'éva-
luation, le chef cotiseur doit effectuer les
changements ainsi ordonnés par le Bureau
de revision.

16. Le Bureau de revision entend éga-
lement toutes les plaintes produites léga-
lement chaque année, dans les délais pres-
crits, contre les évaluations inscrites aux
rôles d'évaluation réguliers ou supplémen-
taires, dont l'audition est de sa compé-
tence en vertu de la présente loi.

Le Bureau de revision entend ces plain-
tes et rend ses décisions dans le plus court
délai possible.

Le Bureau de revision, s'il est d'avis
que l'estimation de la valeur immobilière
ou de la valeur locative dont on se plaint
doit être augmentée plutôt que réduite ou
maintenue, peut ordonner cette augmen-
tation. Dans ce cas, le paragraphe 14
du présent article ne s'applique pas.

Si l'estimation est maintenue ou aug-
mentée, le contribuable est tenu de payer
les impôts qui en résultent et les intérêts
suivant la loi.

17. Aucune plainte ne peut être en-
tendue, à moins qu'un avis d'audition d'au
moins deux jours francs n'ait été donné
au contribuable intéressé, sous la signa-
ture du secrétaire du bureau.

18. Le secrétaire doit tenir un procès-
verbal exact et fidèle des affaires qui sont
soumises au bureau, des procédures qui
sont faites devant celui-ci et des décisions
qu'il rend. Les minutes de toute séance



sont signées par le président de l'assemblée
et le secrétaire.

19. Dans tous les cas, le bureau, en
émettant le certificat d'estimation, motive
sommairement les changements ordonnés.

20. Le chef cotiseur peut soumettre
toute évaluation à l'examen du Bureau de
revision.

21. Lorsque le Bureau de revision re-
fait une estimation ou lorsque, après une
plainte, il ordonne ou autorise une modi-
fication aux rôles, il en avise le chef coti-
seur en émettant un certificat d'évalua-
tion, signé par son président.

22. Le Bureau de revision peut assi-
gner tous témoins, procéder à l'interroga-
toire des parties et de leurs témoins, peut
procéder lui-même à faire ou à faire faire
des expertises, de façon à se mettre en
mesure de se prononcer sur la valeur des
biens sous examen.

23. Les témoins sont assignés par sub-
pcena émis par le Bureau de revision, sous
la signature du secrétaire. Ils ont le droit
de réclamer de la partie qui les a assignés
le paiement des frais que la Cour du recor-
der accorde généralement en semblable
matière.

Les témoignages seront notés au moyen
de la sténographie, par un sténographe
officiel choisi par le bureau, lorsque l'une
ou l'autre des parties ou le bureau l'exige.
Le Bureau de revision pourra, à sa discré-
tion, accorder ou refuser les frais, ou les
compenser entre les parties.

24. Les membres du Bureau de revision
ont droit de visiter les immeubles inscrits
au rôle. Les avis que le Bureau de revi-
sion est tenu, en vertu du paragraphe 14
du présent article, de donner à un contri-
buable en particulier, sont donnés par
lettre recommandée à l'adresse du contri-
buable intéressé, telle qu'inscrite aux rôles
d'évaluation.

25. Le conseil doit, sur rapport du
comité administratif, nommer, avant le
premier septembre 1945, les membres du
Bureau de revision qui remplaceront "Le
Bureau des cotiseurs", établi par l'article
214 de la loi 19 George V, chapitre 95;
toutefois, le Bureau des cotiseurs conti-
nuera à exercer ses fonctions jusqu'au pre-
mier septembre 1945. Si, à cette date,
certaines plaintes n'avaient pas encore
été décidées, le Bureau de revision pourra
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entendre et juger ces plaintes, conformé-
ment aux prescriptions du présent article."

1 2 . L'article 215 de la loi 19 George
V, chapitre 95, est abrogé.

1 3 . L'article 216 de la loi 19 George V,
chapitre 95, remplacé par la loi 7 George
VI, chapitre 50, article 7, est de nouveau
remplacé par le suivant:

" 2 1 6 . a) Aussitôt que les cotiseurs
ont complété le rôle d'évaluation des im-
meubles, le rôle d'évaluation des taxes per-
sonnelles et d'affaires ou de toutes autres
taxes, le trésorier de la cité donnera un
avis annonçant que ces rôles ont été com-
plétés, chaque jour juridique, pendant
trois semaines consécutives, dans un jour-
nal français et dans un journal anglais
de la cité. A l'expiration de cette période
chacun des cotiseurs transmettra au tré-
sorier de la cité le rôle du quartier dont
il a charge, dûment certifié sous serment
et dès lors, ces rôles, excepté dans le cas
où il y a appel, deviennent obligatoires
à l'égard de toutes personnes qui y sont
nommées ou imposées pour les montants
fixés sur lesdits rôles respectivement, et
demeurent en vigueur jusqu'à ce qu'un
nouveau ou de nouveaux rôles aient été
complétés et mis en vigueur suivant les
dispositions de cette charte.

Toute personne qui se croit lésée par
quelque entrée faite dans les rôles susdits
doit en porter plainte devant le Bureau de
revision de la cité, par écrit, et sous ser-
ment. Cette plainte écrite doit être dé-
posée, durant la période susdite, au Bu-
reau de revision et le secrétaire de ce
bureau doit donner aux intéressés à leur
dernière adresse connue un avis des jours
et heures où ils seront entendus.

b) Dans le cas où une plainte a été faite
et que, lors de la mise en vigueur de ces
rôles, cette plainte n'a pas encore été
décidée finalement, le trésorier de la cité
établit le montant payable par les person-
nes intéressées sur la partie non contestée
de l'évaluation ou de la taxe, et il en fait
une entrée sous sa signature en regard du
nom de telles personnes.

c) Aussitôt que le rôle d'imposition des
taxes foncières sera complété, il devra être
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dûment certifié par le chef de la coti-
sation et déposé au bureau du trésorier
de la cité.

d) Le trésorier de la cité pourra corri-
ger toute erreur d'écriture sur les rôles
précités."

1 4 . Les articles 217, 218 et 219 de la
loi 19 George V, chapitre 95, sont abrogés.

1 5 . L'article 220 de la loi 19 George
V, chapitre 95, est remplacé par le sui-
vant:

" 2 2 0 . Tout contribuable qui a porté
une plainte au sujet de quelque entrée ou
omission aux rôles d'évaluation et qui
se croit lésé par la décision du Bureau de
revision peut, dans un délai de huit jours
à compter de la signification par écrit de
cette décision, en appeler, par requête,
à la Cour du recorder."

1 6 . L'article 221 de la loi 19 George V,
chapitre 95, est remplacé par le suivant:

" 2 2 1 . Cette requête, ainsi qu'une co-
pie des procédures faites devant le Bureau
de revision, certifiées par le secrétaire
dudit bureau, sont produites au greffe de
la Cour du recorder, après quoi le greffier
de ladite cour donne au requérant avis
du jour et de l'heure où ladite cour instrui-
ra cette requête.

Les dépositions devront être prises
en sténographie devant la Cour du re-
corder, qui, par son jugement, adjugera
sur le coût de ces dépositions."

1 7 . L'article 223 de la loi 19 George
V, chapitre 95, remplacé par la loi 2
George VI, chapitre 104, article 7, est
de nouveau remplacé par le suivant:

" 2 2 3 . Celui qui n'est pas satisfait de
la décision de la Cour du recorder, au
sujet de cette plainte, peut, dans les dix
jours qui suivent cette décision, en appeler
à la Cour supérieure dont le jugement sera
final et sans appel. Cependant, lors-
que le montant contesté de l'évaluation
de la propriété en cause excède vingt-cinq
mille dollars, ou encore, si la contestation
a trait à la valeur locative, lorsque le
montant contesté excède cinq mille dol-
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lars, il y aura en ces cas appel directe-
ment à la Cour du banc du roi.

Les appels, tant devant la Cour supé-
rieure que devant le Cour du banc du roi,
seront faits d'après un dossier conjoint
constitué selon l'article 1223 du Code de
procédure civile, et sans nouvelle enquê-
te."

1 8 . L'article 303 de la loi 19 George V,
chapitre 95, remplacé par la loi 1 George
VI, chapitre 102, article 60 et modifié par
la loi 3 George VI, chapitre 102, article 21,
est de nouveau remplacé par le suivant:

" 3 0 3 . A l'occasion de réjouissances
publiques, de démonstrations d'un carac-
tère public et populaire, de réceptions fai-
tes à des corps étrangers et à des person-
nages distingués, pour allocation pour ter-
rains de jeux, pour assurer des concerts,
sur les places publiques de la cité, ou pour
accorder des secours dans le cas d'incen-
die ou d'autres grandes calamités, ou pour
favoriser le tourisme et la tenue de con-
grès et conventions dans la cité ou pour
des œuvres charitables notoires, il est loi-
sible au conseil, sur recommandation du
comité administratif à cette fin, de voter
ou d'autoriser la dépense d'une somme
n'excédant pas vingt mille dollars dans
le cours de chaque année, ladite somme à
être prise sur le fonds de réserve pour
dépenses imprévues.

La cité est autorisée à voter une som-
me n'excédant pas dix mille dollars, aux
conditions qu'elle jugera convenables, pour
la tenue d'une exposition agricole ou in-
dustrielle dans ou près de ses limites.

La cité est autorisée à organiser un
"office du tourisme et de l'industrie" et à
lui voter un octroi annuel n'excédant pas
quarante mille dollars."

1 9 . L'article 306 de la loi 19 George V,
chapitre 95, est remplacé par le suivant:

" 3 0 6 . La cité est autorisée à débour-
ser quatre mille cinq cents dollars par an-
née, dont deux mille dollars pour payer le
loyer des dispensaires de la Ligue antitu-
berculeuse de Québec et la balance comme
octroi et aide à ladite ligue.
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De plus, à compter du premier mai
1945, la cité payera annuellement une
somme de cinq mille dollars, pendant
cinq ans, à la Ligue antituberculeuse de
Québec, pour l'établissement et le main-
tien d'une colonie de vacances."

2 0 . Le paragraphe 154° de l'article
336 de la loi 19 George V, chapitre 95,
remplacé par la loi 8 George VI, chapitre
47, article 8, est de nouveau remplace par
le suivant:

"154° Pour décréter que la cité se char-
gera de l'enlèvement de la neige ou de la
glace dans ses rues ou dans quelques-unes,
ou dans certaines parties de ses rues, ainsi
que sur les trottoirs de ses rues ou parties
de rues; pour décréter que la cité, au lieu
de faire l'enlèvement de la neige et de la
glace, tel que ci-dessus, se chargera de faire
le grattage ou le soufflage de la neige, en
laissant aux propriétaires riverains l'enlè-
vement de la neige ou de la glace des rues,
parties de rues et trottoirs en, par eux,
payant le coût réel dudit grattage ou
soufflage; pour obliger les personnes te-
nues à l'enlèvement de la neige ou de la
glace à rembourser à la cité le coût de
revient de l'enlèvement, par la cité, de la
neige ou de la glace, déduction faite de ce
qui doit être payé par The Quebec Rail-
way, Light & Power Company, ou par
toute autre compagnie de tramway élec-
trique dans les rues traversées par ce tram-
way électrique, et pour régler le mode de
recouvrement et de perception de la dé-
pense faite par la cité à cette fin; et, en
attendant le recouvrement, la cité est
autorisée à emprunter, sur bons du trésor,
le montant nécessaire pour payer cette
dépense.

Le coût de l'enlèvement, du grattage ou
du soufflage de la neige ou de la glace
pourra être réparti entre les propriétaires
riverains de toute rue, groupe de rues ou
zone suivant la longueur de leurs pro-
priétés.

Si l'enlèvement de la neige est munici-
palise dans toute la cité, le Conseil devra
répartir uniformément le coût dudit ser-
vice en chargeant le même taux dans
toute la cité et en prenant comme base
l'évaluation des propriétés immobilières
ou des terrains seulement.
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Ce dernier mode de répartition du coût
du service n'aura pas pour effet de lui
conférer un caractère de taxe.

Les propriétaires d'immeubles non im-
posables seront tenus de payer pour le
service de la neige comme les autres con-
tribuables.

La cité est autorisée à inclure dans le
coût de l'enlèvement, du grattage ou du
soufflage de la neige, en tout endroit où ce
service est municipalise, un certain mon-
tant en vue de créer un fonds de réserve
pour stabiliser le coût de tel service;".

2 1 . L'article 421 de la loi 19 George V,
chapitre 95, est remplacé par le suivant:

" 4 2 1 . Sans préjudice des disposi-
tions des articles 417, 418, 419 et 420 de
la présente charte, le conseil peut, par
résolution, déterminer et indiquer dans
quelles rues ou parties de rues des trot-
toirs permanents seront construits, et,
après cette résolution, l'ingénieur de la
cité pourra, en tout temps, construire
ou exiger la construction de ces trottoirs,
à frais divisés entre la cité et le proprié-
taire."

2 2 . Les articles 422 et 423 de la loi
19 George V, chapitre 95, sont abrogés.

2 3 . L'article 424 de la loi 19 George V,
chapitre 95, est remplacé par le suivant:

"424 . Le conseil détermine alors, par
résolution, quels matériaux seront em-
ployés pour la construction des trottoirs;
et, après l'adoption de cette résolution,
l'ingénieur de la cité pourra demander
des soumissions pour la construction des
trottoirs, à moins que la cité ne préfère
faire les travaux elle-même."

2 4 . L'article 557 de la loi 19 George V,
chapitre 95, est remplacé par le suivant:

"557. Il y aura deux recorders pour
la cité de Québec dont un recorder en
chef, et il y a une cour d'archives appelée
"La Cour du recorder de la cité de Qué-
bec", laquelle est présidée par l'un ou
l'autre des recorders. Néanmoins, la-
dite cour pourra siéger simultanément en
deux chambres séparées et être présidée
par un recorder."
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25. L'article 561 de la loi 19 George V,
chapitre 95, est remplacé par le suivant:

" 5 6 1 . Les recorders de la cité seront
des avocats inscrits au Barreau de la
province de Québec, ayant au moins
dix ans de pratique et seront nommés
par le lieutenant-gouverneur en conseil
durant bonne conduite; ils seront ex
officio juges de paix dans et pour la cité
et le district de Québec."

26. L'article 562,de la loi 19 George V,
chapitre 95, est remplacé par le suivant:

"562 . Les recorders de la cité peu-
vent être révoqués par le lieutenant-
gouverneur, sur une adresse conjointe
du Conseil législatif et de l'Assemblée
législative."

2 7 . L'article 563 de la loi 19 George V,
chapitre 95, remplacé par l'article 16 de
la loi 8 George VI, chapitre 47, est de
nouveau remplacé par le suivant:

" 5 6 3 . Le traitement du recorder en
chef est fixé à sept mille cinq cents dollars
par année et celui du recorder à six mille
cinq cents dollars, payables mensuelle-
ment, par paiements égaux à même les
fonds de la cité.

Le recorder en chef aura, à la Cour du
recorder, les pouvoirs que possède le juge
en chef ou le juge en chef suppléant de la
Cour supérieure relativement à ladite
Cour supérieure et aux juges de cette cour.

Lorsque la charte de la cité nomme le
recorder comme membre ex officio d'un
comité, ce sera le recorder en chef qui fera
partie de ce comité, et en cas d'absence
ou d'incapacité de ce dernier, l'autre
recorder pourra remplir les mêmes fonc-
tions."

2 8 . L'article 565b de la loi 19 George
V, chapitre 95, édicté par la loi 8 George
VI, chapitre 47, article 18, est remplacé
par le suivant:

"565b. A compter du premier jour
du mois qui suit la date du décès d'un re-
corder, une pension de quinze cent dollars
par année sera payée à sa veuve, si ledit
recorder décède alors qu'il est à sa pension
ou durant l'exercice de ses fonctions.
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Cette pension sera payable annuellement
à sa veuve en douze paiements mensuels
égaux, sa vie durant et pendant viduité."

2 9 . L'article 9 de la loi 3 George VI,
chapitre 102, est remplacé par le suivant:

" 9 . Aux fins de conserver à la cité son
cachet de ville historique et de respecter
le caractère ancien de certaines rues, à la
basse-ville ou à l'intérieur des fortifica-
tions, le conseil pourra passer des règle-
ments :

a) pour fixer la hauteur minimum et
maximum des édifices;

b) pour contrôler l'aspect architectu-
ral et esthétique des édifices, quant à leur
apparence extérieure et leur destination;

c) pour prohiber ou autrement règle-
menter la démolition de certains édifices
qui ne constituent pas un danger public,
et leur reconstruction;

d) pour contrôler la nature des maté-
riaux et les ouvertures des murs appa-
rents;

e) pour déterminer les lignes et pentes
de toitures;

f) pour prohiber les enseignes ou pan-
neaux-réclames sur les toitures;

g) pour règlementer la présence et l'ins-
tallation d'enseignes ou panneaux-récla-
mes sur la façade des édifices et sur les
terrains privés.

Ces règlements devront être approuvés
par la Commission d'urbanisme de la cité
de Québec qui surveillera leur applica-
tion."

3 0 . La cité est autorisée à payer, sur
résolution du conseil, une somme annuelle
n'excédant pas dix mille dollars et ce,
pendant cinq ans, pour l'Oeuvre du Grand
Séminaire de Québec.

8 1 . Nonobstant la loi 8 George VI,
chapitre 37, la cité est autorisée à accor-
der annuellement, par résolution de son
conseil, à tout individu qui, par lui-même
ou avec l'aide d'un syndicat formé en
vertu de la Loi des syndicats coopératifs,
construira ou aura construit une maison à
famille unique entre le premier avril 1944
et le premier mai 1948, une commutation
de l'évaluation de cet immeuble comme
suit:
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Pendant une période n'excédant pas
vingt ans, l'évaluation pour fins munici-
pales et scolaires pourra être de cinquante
pour cent de la valeur réelle cotisée, à
condition que cette valeur réelle ne dé-
passe pas cinq mille dollars; et les taxes,
sauf la taxe d'eau, seront payées d'après
l'évaluation établie au présent article.

Ce privilège pourra être étendu à toute
propriété d'un seul logement, détachée ou
semi-détachée, construite sur des lots
acquis en vertu de l'article 15 de la loi 7
George VI, chapitre 50 et ses amende-
ments.

Dans tous les cas ci-dessus mentionnés,
le propriétaire devra habiter sa maison
et il n'aura droit à aucune autre commu-
tation d'évaluation ou de taxes.

Le présent article s'appliquera à comp-
ter du 1er avril 1944.

3 2 . Aux fins de faire disparaître la
clause de perpétuité de certains titres
émis par la cité de Québec, celle-ci est
autorisée à adopter un règlement :

1° pour décréter le rachat de ces titres
au prix de cent quarante dollars plus les
intérêts courus dans le cas des titres por-
tant intérêt au taux de sept pour cent, et
au prix de cent trente dollars plus les inté-
rêts courus, dans le cas des titres portant
intérêt au taux de six pour cent; et/ou

2° pour décréter l'échange des titres
permanents actuels pour de nouvelles obli-
gations portant intérêt au même taux
que celui des titres permanents à rempla-
cer.

Aux fins ci-dessus la cité est autorisée
à émettre de nouvelles obligations les-
quelles deviendront échues vingt ans après
la date de leur émission et des contribu-
tions annuelles suffisantes devront être
versées à un fonds d'amortissement pour
en effectuer le rachat dans vingt ans.
Dans le cas des obligations émises pour
effectuer le paiement des titres rachetés,
le taux d'intérêt ne devra pas excéder 4%.

Dans les trente jours de l'adoption du
règlement, la cité devra informer chaque
détenteur ou son représentant par lettre
recommandée à la dernière adresse enre-
gistrée dans les livres de la cité, de l'option
qu'il peut exercer. A l'expiration du dé-
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lai de six mois de la date de cet avis, les
détenteurs desdits titres devront opter
pour l'un ou l'autre des modes de rachat
déterminés. Si l'option n'est pas exercée
dans le délai prévu, les créanciers devront
accepter au pair les nouvelles obligations
en échange des titres permanents qu'ils
détiennent.

3 3 . La cité est autorisée à emprunter
une somme n'excédant pas cent mille
dollars pour prêter en deuxième hypo-
thèque à toute personne, société, corpora-
tion ou compagnie à dividende limité,
désirant se prévaloir et se prévalant de la
Loi nationale du logement, en vue de cons-
truire, avec l'aide du gouvernement fédé-
ral, des maisons détachées ou semi-déta-
chées ou à logements multiples n'excédant
pas dix; dans ce dernier cas, les plans de
même que le site devront être approuvés
par le lieutenant-gouverneur en conseil,
sur la recommandation de la Commission
municipale de Québec.

3 4 . Aux fins ci-dessus, la cité pourra
émettre, sur résolution de son conseil,
approuvée par la Commission municipale
de Québec, des obligations portant un in-
térêt n'excédant pas quatre pour cent l'an
payable semi-annuellement, remboursa-
bles par séries dans une période ne dépas-
sant pas vingt ans.

3 5 . Le budget préparé par le comité
administratif pour l'exercice financier com-
mençant le premier mai 1945 et se termi-
nant le 30 avril 1946, pourra n'être adopté
qu'après le premier mai 1945, mais avant
le premier juin 1945, et le comité adminis-
tratif pourra, avant d'adopter le nouveau
budget, autoriser le trésorier à se servir
temporairement des deniers en caisse pro-
venant de toute source, pour payer les
dépenses imputables aux revenus encou-
rus et exigibles à compter du premier mai.
S'il n'y a pas d'argent en caisse ou si le
montant est insuffisant, le comité admi-
nistratif pourra autoriser un emprunt
temporaire aux banques, lequel emprunt
devra être remboursé immédiatement
après l'adoption du budget, soit au moyen
de revenus perçus ou au moyen d'un em-
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prunt régulier, en anticipation de la per-
ception du revenu pour l'exercice en cours.

Toutes les dépenses faites et autorisées
par le comité administratif en vertu du
présent article sont déclarées avoir été
faites légalement.

Les nouvelles licences et taxes imposées
par les règlements adoptés en même temps
que le nouveau budget, seront imposables
et dues à compter du premier mai 1945.

3 6 . Pour aider à l'établissement d'in-
dustries nouvelles et faciliter l'accroisse-
ment des industries existantes, la cité est
autorisée à accorder, par résolution de son
conseil, des ristournes ou remises annuelles
des taxes foncières payées pour l'année
précédente, à l'exception des taxes d'eau
et d'école. Ces ristournes ou remises
annuelles devront être conformes aux con-
ditions établies par le conseil ainsi qu'au
tableau ci-dessous:

a) Pour toute industrie nouvelle:
de 5 à 24 employés 10%
de 25 et au delà 15%
b) Pour tout accroissement d'industries

existantes, en prenant comme base le
nombre d'employés pour l'année 1945:

de 5 à 24 employés additionnels.. 10%
de 25 et au-delà employés addition-

nels 15%
Aucune telle industrie ne pourra ce-

pendant bénéficier de ces ristournes ou
remises pour une période de plus de cinq
années. Aucune telle ristourne ne sera
accordée si l'évaluation imposable des
biend-fonds de l'industrie excède cent mil-
le dollars.

3 7 . L'article 28 de la loi 8 George VI,
chapitre 47, est abrogé et remplacé par le
suivant:

" 2 8 . Pour mettre fin aux difficultés
judiciaires actuelles, longues et dispen-
dieuses et dans l'intérêt de la cité de
Québec, vu les circonstances exception-
nelles, l'évaluation des immeubles for-
mant l'hôtel Château Frontenac, tels
qu'existant au premier mai 1942, est
établie pour fins de taxation municipale
et scolaire à trois millions cinq cent mille
dollars pour les exercices financiers 1942-
43, 1943-44 et 1944-45 et à trois millions
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de dollars pour chacun des dix exercices
financiers subséquents."

3 8 . En sus des pouvoirs conférés par
l'article 1 de la loi 1 George VI, chapitre
67 le Bureau de commissaires d'écoles
catholiques romains de la cité de Québec,
nonobstant les dispositions à ce contraires
contenues dans l'article 35 de la loi 32
Victoria, chapitre 16, ou toute autre loi,
est autorisé, par la présente loi, à emprun-
ter, par émission d'obligations ou bons, le
montant de cent cinquante mille dollars
pour les fins suivantes:

a) établir, acquérir, construire et meu-
bler une résidence attenante à l'école de la
paroisse Notre-Dame de Grâce;

b) agrandir et parfaire l'immeuble de
l'école actuelle de la paroisse Notre-Dame
de Grâce;

c) agrandir et aménager les cours d'éco-
les affectées à la paroisse Notre-Dame de
Grâce et autres paroisses de la cité de
Québec;

d) acquérir un emplacement ou site, en
vue de la construction d'une première
école supérieure centrale;

e) pour toutes fins des sous-paragra-
phes a, b,c et d du présent article, acheter,
exproprier et acquérir toutes propriétés,
bâtisses et terrains.

Ces obligations ou bons seront émis
suivant les besoins du bureau et seront
rachetables, dans un délai n'excédant pas
trente ans, par annuités, semi-annuités ou
de toute autre manière que le bureau des
commissaires jugera convenable, au taux
d'intérêt, n'excédant pas cinq pour cent
par année, que le bureau des commissaires
pourra fixer.

Il sera loisible audit Bureau des commis-
saires d'écoles catholiques romains de la
cité de Québec d'emprunter temporaire-
ment, de toute autre manière, une partie
de la somme ci-dessus autorisée.

Cependant, tout emprunt à être fait ou
contracté en vertu de la présente loi sera
sujet à l'autorisation dû lieutenant-gou-
verneur en conseil, sur rapport du ministre
des affaires municipales et sur recomman-
dation du surintendant de l'instruction
publique.

3 9 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


